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    [image: ]L’École –tout comme l’éducation– est l’objet de multiples confrontations d’idées entre professionnels de l’enseignement, de la formation et du travail social, responsables du système éducatif à tous les échelons, décideurs politiques, experts, partenaires sociaux, parents… Ces confrontations trouvent régulièrement un écho dans les médias au travers de « débats » dont la récurrence ne signale pas toujours la pertinence par rapport aux défis réels à relever : absence de diagnostics fiables, ignorance des acquis réflexifs les mieux établis, cantonnement à des stigmatisations convenues…


    Cet écho est insuffisant pour éclairer la communauté éducative et élever le niveau des connaissances communes, si précieuses pour l’action quotidienne. Les savoirs sur l’École et sur l’éducation ne cessent pourtant de progresser et de se diversifier, ouvrant à une meilleure compréhension des situations passées et contemporaines.


    La collection « Défis d’éducation » vise à mieux faire connaître ces savoirs sur l’École. Elle a pour objectifs d’aider à structurer la réflexion collective en questionnant les perceptions immédiates et les représentations dépassées, de faire partager repères et références indispensables, de cerner les questions vives qui font réellement débat.

  


  
    Introduction

    Les rythmes de l’éducation
  


  « Tous les problèmes de sociologie générale reçoivent un éclairage particulier si on les envisage sous l’angle de la multiplicité des temps sociaux, ainsi que des diverses manières de prendre conscience de ces temps et, enfin, de maîtriser leurs échelles. »


  – Georges GURVITCH1 –


  Au-delà de leur actualité, nous n’avons pas assez conscience que les rythmes scolaires imposent une trame d’ensemble qui modèle toute la vie scolaire et, plus globalement, la vie de l’enfant. Comme le rythme anime, scande et structure une musique, les rythmes scolaires donnent une forme particulière à l’éducation (durée, alternances avec les vacances, heures de cours, séquences d’enseignement, rapport entre les disciplines, etc.) qui conditionne ses contenus et façonne la représentation implicite que nous avons de l’éducation. C’est pourquoi l’aménagement du temps est toujours une question si délicate et sensible. En réalité, on n’aménage jamais le temps. Le temps n’est jamais qu’un produit de l’activité. Ainsi, le temps scolaire est une manière de parler autrement des contenus, de marquer des préférences, d’arbitrer entre des priorités, de proposer une nouvelle organisation scolaire, bref de marquer des choix politiques. C’est pourquoi, également, le temps scolaire est d’abord un champ d’affrontement entre acteurs sociaux aux intérêts divergents : les enseignants, les élus, les parents, les élèves quand on leur demande leur avis, les acteurs économiques, dans le secteur du tourisme tout particulièrement, etc. Conflits d’intérêts immédiats qui occupent le devant de la scène avec la semaine de quatre jours par exemple, en occultant la réflexion, les données et le débat scientifique autour du temps physiologique, de la chronobiologie, de la chronopsychologie ou de la sociologie des temps sociaux (chronosociologie), pour ne pas citer la pédagogie…


  Ce sont à la fois les savoirs issus des sciences et le débat autour des rythmes scolaires que nous voulons restituer le plus simplement possible dans ce livre, avant d’en tirer quelques leçons. En effet, notre conviction est que le temps de l’enfant représente un formidable levier pour réunir les différents acteurs de l’éducation autour d’objectifs communs, pour faire évoluer l’école dans l’intérêt de l’enfant et de ses différents apprentissages et, finalement, pour transformer et adapter progressivement l’école à la réalité des temps sociaux2, des temps vécus, d’aujourd’hui.


  Il nous semble tout d’abord indispensable de commencer par replacer le débat sur le temps à l’école dans une perspective large et compréhensive, celle de la sociologie des temps sociaux. En schématisant, celle-ci considère le temps de l’éducation comme un mode essentiel de transmission et de reproduction du temps dominant propre à chaque grande période de l’histoire des sociétés. Ainsi, la séquence des rites initiatiques3 dans les sociétés primitives prépare-t-elle à la soumission au temps sacré et à ses obligations. Tout comme la scolastique est un mode de reproduction et de perpétuation de la domination du temps religieux, de son calendrier et de sa liturgie qui encadrent la vie quotidienne au cours du Moyen Âge. Avec la modernité définie comme « passage de l’économie du Salut au Salut par l’économie » par Max Weber, c’est-à-dire comme sécularisation progressive du temps religieux au profit du temps de travail, celui-ci s’impose comme le nouveau temps dominant au tournant du siècle. Avec cette domination progressive du temps de travail4, se diffuse et se généralise la forme scolaire comme représentation majeure de l’éducation. L’école prend son véritable essor et touche à sa forme type avec l’avènement de la société du travail. Si la comparaison faite entre l’école et l’usine est sans aucun doute excessive, en revanche, l’homologie entre le temps de travail et le temps scolaire, considéré à juste titre comme un temps de « travail »5, a été maintes fois soulignée. Il s’agit, avant toute chose, de préparer et de soumettre l’enfant au travail et à sa discipline chronométrée face au relâchement des surveillances communautaires et religieuses et à l’émergence de l’individu des « temps modernes ».


  Mais il n’en est plus ainsi aujourd’hui. Le temps de travail des sociétés industrielles poursuit son déclin historique. Dans nos sociétés, il n’est plus le temps dominant et sa nature a profondément évolué. Dès lors, il faut mesurer l’impact de cette transformation majeure dans la conception de ce qui fait l’éducation aujourd’hui. C’est l’objet des deux premiers chapitres.


  Dans cette perspective d’évolution rapide des temps sociaux, la question des rythmes scolaires – et plus largement des rythmes de l’enfant – devient centrale pour comprendre la crise de l’École et l’adapter aux nouveaux rythmes de la société et à la pluralité des modes d’apprentissage. C’est à une meilleure articulation des temps éducatifs qu’il s’agit de réfléchir, qu’il faut expérimenter et évaluer (chapitres 3 et 4).


  Dans cette articulation des temps éducatifs, nous privilégions l’étude d’un temps que l’on peut qualifier d’« intermédiaire ». Par temps « intermédiaire », on désigne ici le temps des ateliers qui se situe à l’intersection entre le temps scolaire proprement dit et le temps non scolaire ou temps libéré. C’est non seulement un temps d’acquisition de compétences et d’aptitudes générales (ou génériques), mais aussi un temps de « reliance » entre les différents temps éducatifs (chapitre 5). Les enquêtes que nous avons menées, aussi bien en Basse-Normandie que dans l’Est de la France, démontrent l’importance de ce temps de reliance dans la recomposition de l’architecture générale des temps éducatifs. D’une manière générale, nos enquêtes sur les sites ayant procédé à un aménagement significatif des rythmes scolaires permettent d’en souligner les avantages, tant sur le plan du rapport à l’École, du rapport au savoir, de l’acquisition de compétences multiples et cumulatives, que sur celui de la réussite scolaire elle-même. De ce point de vue, nos investigations rejoignent les résultats des grandes évaluations nationales sur l’aménagement des rythmes scolaires et de l’enfant (chapitres 6 à 9).


  Dans ces conditions, il faut se demander pourquoi ces expérimentations, qui se sont pratiquement toutes révélées très positives pour les différents partenaires, à commencer par les enfants, ne sont pas mieux connues, mieux diffusées et étendues. Dans les chapitres 10 et 11, nous nous interrogeons sur les difficultés et les obstacles de tous ordres à la mise en place d’une véritable politique concertée de l’aménagement des temps de l’enfant. Politique sans cesse promise, sans cesse remise, tant nous touchons, avec la question du temps, à une transformation en profondeur du système éducatif.


  Il y a pourtant urgence à une telle réforme des temps éducatifs, car la dynamique des temps sociaux évolue rapidement dans l’ensemble de la société, rendant chaque jour l’institution scolaire un peu plus obsolète par rapport aux temps réellement vécus par les enfants et aux compétences attendues des futurs adultes, tant dans leur vie professionnelle que personnelle (chapitre 12).


  Ces quelques réflexions ne sont pas issues d’un programme imaginaire. Elles nous ont été suggérées au fil de nos observations des ateliers du temps intermédiaire et de nos entretiens sur des sites expérimentaux d’aménagement des rythmes scolaires. Elles reposent également sur les apports des différentes disciplines scientifiques intéressées et sur l’étude minutieuse des rapports d’expertise effectués sur les rythmes scolaires et ceux de l’enfant.


  
    1. Le déclin relatif du temps

    de travail et l’inversion

    des temps sociaux
  


  Les Temps modernes se sont organisés autour du travail, temps dominant de la société, facteur essentiel de la production de la richesse et de sa répartition, jusqu’au milieu du XXe siècle. Aujourd’hui, avec la réduction du temps de travail, la place de l’activité salariée est devenue moins importante, permettant l’émergence d’un temps social et personnel de plus en plus considérable, très supérieur au temps de travail dans l’ensemble du cycle de vie. Nous vivons la mutation d’un régime historique lié au temps dominant de travail. La montée du chômage, la difficulté de plus en plus grande de trouver un premier emploi, la précarité, le sous-emploi, mais aussi la recomposition du lien social et familial en sont quelques-unes des manifestations les plus visibles.


  L’évolution du temps d’activité professionnelle


  La durée du temps de travail a évolué depuis un siècle selon trois grandes périodes : réduction jusque dans les années 1960, stabilisation jusque dans les années 1980, et enfin bipolarisation depuis lors. En l’espace d’un siècle, on constate, en moyenne, une diminution de presque de moitié de la durée de travail annuelle dans les pays européens et anglo-saxons… Partant d’un niveau un peu inférieur à 3 000 heures vers 1870, elle se situe aujourd’hui dans une fourchette allant de 1 340 heures aux Pays-Bas (du fait du temps partiel) à environ 1 900 heures au Japon.


  En France, les grandes données sur l’évolution du temps de travail marchand depuis un siècle et demi relativisent sa place dans l’ensemble des temps sociaux. Il est passé de 5 000 heures par an en 1850, à 3 200 heures par an en 1900, à environ 2 350 heures en 1936, à 1 568 heures en 1995, pour atteindre 1 532 heures en 2000. S’il occupait 70 % du temps de vie vers 1850, il n’en représente plus que 10 % environ aujourd’hui et ne concerne qu’un Français sur trois.


  Réduction de la journée de travail, de la semaine (loi sur la semaine de 40 heures en 1936), réduction de la durée annuelle avec l’attribution de congés payés (deux semaines en 1936, trois en 1956, quatre en 1963, cinq en 1982) sont présentées comme les grandes étapes de cette baisse de la durée annuelle de travail. Avant la loi sur les 35 heures, si la semaine légale reste de 39 heures en 1995, des entreprises passent des accords pour 37 heures, 35 heures, parfois 32 heures contre l’acceptation de la flexibilité. Dans les années 1960, cette réduction est considérée comme une tendance historique conduisant à une « civilisation du loisir ». Aujourd’hui, la France la considère comme un moyen de réduire le chômage ou de ne pas l’augmenter. À cette réduction du temps de travail s’ajoute la désynchronisation des durées comme des horaires, déstabilisant les représentations classiques du travail. D’autres facteurs jouent également : l’entrée de plus en plus tardive sur le marché du travail, des périodes d’activité fréquemment discontinues pour cause de chômage, de formation ou de temps par-tiel, un départ plus précoce en moyenne vers la retraite et enfin une espérance de vie qui augmente chaque année. Dès lors, on ne peut s’étonner que la part moyenne du temps de travail sur l’ensemble de la vie éveillée soit désormais inférieure à 10 %.


  
    Les transformations du mode de production


    Rétraction de l’agriculture, montée en puissance du secteur tertiaire, entrée massive des femmes sur le marché de l’emploi, telles sont les évolutions majeures de la population active depuis le XIXe siècle. Selon F. Dubet et D. Martucelli, la transformation en profondeur du pays s’est opérée pendant les Trente Glorieuses, au moment où se profile la fin des paysans et où s’étend le monde des services. La production de masse centrée sur l’automobile, le logement et les biens d’équipement ménager s’accroît et permet l’accès de la majorité des salariés à la société de consommation en raison de la forte croissance de la productivité et des salaires. Le développement de l’État-providence est assuré par la croissance économique de l’après-Seconde Guerre mondiale (4 % par an entre 1950 et 1974). On est au cœur du modèle d’une société industrielle, nationale, moderne, où le travail détient une place hégémonique dans l’organisation sociale. Le statut socioprofessionnel devient le principal critère de définition des identités sociales, les individus se définissant pour l’essentiel par leur place dans l’organisation du travail.

  


  Vers le milieu des années 1970, la structure productive de la France se transforme. On assiste à une montée de la part des services dans la production nationale de 56 % à 70 %, tandis que celle de l’agriculture diminue de moitié et celle de l’industrie chute de 38 % à 28 %. En raison de l’extension du secteur tertiaire, on prévoit qu’en 2020 environ la proportion des Français employés à transformer manuellement la matière, ouvriers et paysans, sera inférieure à 20 %. Depuis les années 1980, aucun secteur industriel n’accroît durablement ses effectifs. Mais le secteur des services se montre impuissant à résorber le sous-emploi, contrairement à ce qui se passait autrefois selon le processus de « déversement » de la main-d’œuvre d’un secteur à l’autre, décrit par A. Sauvy.


  Dans le même temps, la population active de la France est passée de 20 à 25 millions. Elle s’est féminisée et s’est concentrée sur les 25-52 ans. Jusqu’au début des années 1960, les jeunes de 15-24 ans avaient un taux d’activité supérieur à la moyenne de l’ensemble des actifs ; au début des années 1970, ce taux était inférieur à la moyenne nationale. En raison de la poursuite des études d’un plus grand nombre de jeunes jusqu’au baccalauréat et même au-delà, l’âge d’entrée en activité continue de reculer : dans les années 1950, les trois quarts des hommes de moins de 25 ans étaient sur le marché du travail ; aujourd’hui, ils ne sont plus qu’un tiers. Pour les femmes, la proportion est passée de la moitié au quart. Comme le taux d’activité des hommes de 55-64 ans a chuté de 75% à 42% et celui des femmes du même âge de 37% à 32% entre 1968 et 1996, l’espérance de vie professionnelle ne cesse de se réduire. On estime que cette espérance de vie professionnelle en France pourrait être de 35 ans en 2050 pour une durée de vie totale voisine du siècle...


  
    Nouvelles technologies et fragmentation de l’emploi


    Avec les nouvelles technologies et la nouvelle organisation du travail se dessine un double mouvement : d’un côté, un élargissement des compétences professionnelles à des compétences dites « transversales » et une plus forte implication personnelle dans le travail ; de l’autre, le maintien d’un nombre important d’emplois faiblement qualifiés et routiniers. Ces transformations remettent en question les anciens savoirs techniques définissant des qualifications précises et relativement stables au profit de « nouvelles compétences » qui recouvrent l’ensemble des savoirs, savoir-faire, savoir-être propres à un individu comme le sens relationnel, l’esprit d’initiative, la capacité d’innovation et la créativité.

  


  Simultanément, on assiste à une fragmentation de l’emploi. Avec, d’une part, un marché primaire offrant des emplois stables assez bien payés et, d’autre part, un marché secondaire où les travailleurs ont des statuts très différents, instables et précaires, de bas salaires, de mauvaises conditions de travail, une faible qualification, aucune sécurité d’emploi. Le contrat à durée indéterminée ne concerne plus que 65 % de la population active au milieu des années 1990 contre 80 % en 1975. Le travail à temps partiel ne cesse de progresser, avec des horaires de plus en plus irréguliers : les horaires fixes s’appliquaient encore à 65 % des salariés en 1978, contre 52 % en 1991. Le travail à temps partiel s’impose dans le commerce ou les services marchands, soit 20 % des effectifs en 1993. En mars 1997, 41 % des jeunes ont un contrat à durée déterminée, 70 % des jeunes ont leur première expérience professionnelle dans des emplois précaires. Dans le même temps, outre le travail à temps partiel, les emplois temporaires ont pris de plus en plus d’importance dans le secteur privé ou semi-public. Entre 1982 et 1997, la part des emplois temporaires non aidés est passée de 3,5 % à 7,5 % de l’emploi salarié total. L’emploi normal à temps plein ne représente plus que 55 % de l’emploi total. Actuellement, 15 % des Rmistes sont diplômés de l’enseignement supérieur. Et aux 3,3 millions de chômeurs, il faut ajouter tous ceux qui sont tenus en lisière de l’emploi dans différents dispositifs sociaux (type contrat emploi-solidarité ou stages de formation) et tous ceux dont l’emploi est subventionné, comme les contrats initiative emploi. Ces dispositifs, selon le ministère du Travail, concernent plus de 2,4 millions de personnes. Cette situation, selon l’OCDE, existe aux États-Unis, au Japon, en Grande-Bretagne, en Belgique comme aux Pays-Bas. Selon une étude de la Confédération des syndicats allemands (DGB), dans dix ans, la répartition de la population active dans la plupart des pays développés pourrait être la suivante : 25 % de travailleurs permanents protégés par une convention collective, 25 % de travailleurs périphériques et précaires, 50 % de marginaux, de chômeurs ou semi-chômeurs…


  
    Vers le déclin du travail ?


    La réflexion sur le déclin du travail n’est pas nouvelle. Les grands penseurs de la modernité, Saint-Simon, Marx ou Smith, avaient déjà posé la question du dépassement du travail. Plus proche de nous, une philosophe comme H. Arendt ou l’économiste J. M. Keynes avaient anticipé, dès les années 1930, la situation d’aujourd’hui : on a aliéné les salariés par le travail pendant des siècles, et l’on parviendra au comble de l’aliénation avec une société de travailleurs sans travail ; il n’y a rien de pire, pensait H. Arendt. Quant à J. M. Keynes, il avait prédit qu’à la fin du XXe siècle, nos sociétés sombreraient dans une sorte de « dépression nerveuse collective ».

  


  Ce courant de pensée se retrouve également chez des auteurs modernes comme G. Friedmann, décrivant un « travail en miettes » et la nécessité de « reloger » l’homme. J. Fourastié, pour sa part, insiste sur la tendance inéluctable à la baisse de la durée du travail en pronostiquant les « 40 000 heures ». Plus récemment, D. Méda replace dans une perspective philosophique le travail et l’économie dont la position centrale est récente et singulière à l’échelle de l’histoire. De son côté, J. Rifkin explique que le salariat, tel qu’on le connaît, est en voie de disparition et que les nouvelles technologies feront travailler moins de monde et des gens plus qualifiés. Enfin, pour l’écologiste A. Lipietz, le reflux du travail conduit à une société en forme de « sablier » où la richesse tend à se concentrer sur une minorité, laissant glisser de plus en plus d’individus vers la précarité, voire la pauvreté.


  
     La production de l’individu et son développement personnel


    Bien que le travail reste déterminant dans les sociétés contemporaines, les individus cessent de se définir massivement et exclusivement par leur rapport au travail.

  


  Corollaire du déclin du temps de travail, le temps libéré suscite de nouvelles formes d’organisations collectives, qui permettent aux individus de structurer eux-mêmes leur temps. C’est le cas notamment avec l’essor du mouvement associatif. Les associations autorisent en effet une libre négociation entre l’individu et l’organisation collective. Ce temps intermédiaire entre travail et temps libre, celui de l’utilité sociale et de l’engagement associatif à travers des secteurs en plein essor comme l’éducation, la culture, la santé ou l’environnement, permet à l’individu d’acquérir une nouvelle légitimité aussi bien sociale qu’économique et constitue l’amorce d’un nouveau secteur économique : le secteur « quaternaire ». De nouvelles formes d’activités de service ne cessent de s’accroître au cœur des associations. Selon les dernières estimations de 2001, 11 millions de Français pratiquent un bénévolat équivalent à 1 million d’emplois à temps plein. L’enjeu représenté par les services de proximité a été évalué par la Commission européenne dans une étude publiée en 1995, sur les initiatives locales de développement et d’emploi. Ce secteur représenterait 3 millions de postes de travail en Europe, dont 300 000 en France. À maints égards, le domaine associatif est si large qu’il tend à s’approcher de celui, universel, de l’État. Près de 80 % des Français participent à la vie associative en donnant du temps ou de l’argent. Le temps libre ouvre ainsi la porte à une nouvelle figure de l’individu social et permet de mesurer l’importance de la réappropriation personnelle du temps et de la formation de l’individu.


  Aujourd’hui, il faut se demander quelles sont, en matière d’éducation, les conséquences du déclin relatif du temps de travail et de la montée de nouveaux temps sociaux. Dans quelle mesure et de quelle manière cette mutation des temps sociaux affecte le temps scolaire et, donc, la place comme le rôle de l’école ? Le temps de l’école est-il encore le temps dominant de l’éducation ou est-il lui aussi un temps sur le déclin ?
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